
   

                                                           

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

            

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

**C’est en partant de ce postulat que les quatre organisations syndicales sont venues à la table des négociations. 

                       

 13 membres titulaires et 13 membres suppléants. Particularité, les suppléants (contrairement à aujourd’hui) n’auront 
pas le droit d’assister aux réunions sauf pour remplacer un titulaire absent. Toutefois, chaque titulaire disposera de 24 
heures de délégation par mois et chaque suppléant de 6 heures de délégation. Tous les élus (titulaires et suppléants) 
auront le bénéfice d’une réunion préparatoire par mois prise en charge comme du temps de travail effectif. 

 Le CHSCT disparaissant, les représentants syndicaux (RS) au CHSCT disparaissent également. 
 Les représentants syndicaux (RS) au CE sont remplacés par des représentants syndicaux au CSE. Il y en aura un par 

organisation syndicale. Les RS au CSE auront le droit d’assister aux réunions et disposeront individuellement de 20 
heures de délégation par mois. Ils bénéficieront également d’une réunion préparatoire par mois. 

 Le mode de désignation et le nombre des délégués syndicaux restent les mêmes qu’aujourd’hui. Par contre, eux non 
plus ne pourront pas assister aux réunions du CSE. Chacun disposera de 24 heures de délégation par mois (ou plus 
selon le résultat des élections). 

Pour diffusion, le 23 juin 2019 

 #2 Elections professionnelles 

Disparition des DP,CE,CHSCT 
 Naissance du Comité Social Économique ! 

Nombreux sont ceux qui en rêvaient, le Président de la République l’a fait ! 

Il va falloir nous y habituer, les instances représentatives telles qu’on les a connues 

n’existent plus en tant que telles. Une instance unique, le CSE, les remplace toutes 

les trois. 
 

Les élus de cette nouvelle instance (CSE) auront donc pour certains, une triple 

casquette presqu’équivalente au cumul des instances actuelles (DP-CE-CHSCT). 
 

Presqu’équivalente car le CHSCT disparaît pour laisser sa place à une commission 

appelée *CSSCT qui n’aura ni les prérogatives ni le même contre-pouvoir que 

l’instance actuelle. 
 

Un accord permettant la mise en place du CSE, signé par les quatre syndicats, a vu 

le jour chez Sapn. Il a permis de pousser un peu les curseurs par rapport à la loi qui 

est vraiment minimaliste et fait la part belle aux dirigeants d’entreprises. 
 

Dans cette négociation, comme dans beaucoup d’autres désormais, la direction 

arrivait en position de force puisque la loi prévoit que s’il n’y a pas d’accord, il est 

possible de tout instaurer de façon unilatérale. 
 

IMPORTANT : La date des élections n’est pas encore arrêtée ! Elles se feront aux 

alentours de mi-novembre. Quoiqu’il en soit, le CSE ne sera mis en service qu’au 

1er janvier 2020. Les instances actuelles continueront d’exister jusqu’au 31 

décembre 2019. 

 

 Une commission santé sécurité et conditions de travail *(CSSCT) est 
créée, elle est composée de quatre membres et se réunira 4 fois par an 
(au moins). Chaque membre disposera de 15 heures de délégation 
mensuelles. 

 Une commission œuvres sociales composée de six membres est créée. 
Une enveloppe de 48 heures mensuelles leur sera dédiée afin de remplir 
des missions de l’actuel CE. 

 Le secrétaire et le trésorier du CSE disposeront respectivement de 8 
heures de délégation mensuelles supplémentaires. 

 Les commissions logement, formation professionnelle et égalité 
Hommes/Femmes continuent d’exister. 

 Il n’y aura plus que 11 réunions par an (celle du mois d’août n’aura plus lieu). 

« **Diminuer le pouvoir des syndicats, 

 c’est diminuer les droits des salariés ! » 

Les ordonnances Macron permettent de mettre 

en place de nombreuses décisions de façon 

unilatérale. Ce sera malheureusement le cas pour 

le vote électronique. Pour le CSE, nous avons 

obtenu quelques avancées par rapport à la loi. Il 

reste encore une négociation majeure à venir, 

celle du protocole d’accord préélectoral. (PAP) 

 



 

 

 

 
 

 


